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L’année 2022 a été encore marquée par la poursuite de la crise 
sanitaire et sociale, la réalité de la guerre sur notre con�nent… ! 
Plus que jamais les valeurs de paix, de solidarité, de fraternité, 
d’égalité, de jus�ce sociale sont à défendre, à promouvoir, à con-
quérir… 

 
Que 2023 nous perme&e collec�vement de progresser en cela ! 
Santé, bonheur, épanouissement individuel et collec�f et la Paix 
sont les vœux que je souhaite vous adresser en nom et celui du 
bureau de l’UFR/ que le bureau de l’ UFR souhaite vous adresser. 

 

2023 sera également, sans aucun doute une année de lu9es so-
ciales pour le droit de vivre dignement, celui de profiter de sa 
retraite en bonne santé, l’augmenta�on des pensions de re-
traites, pour défense de nos conquis sociaux… 

 

Meilleurs vœux à vous et vos proches.  
Une bonne et heureuse année ! 

 
«Tout est toujours impossible jusqu’à ce qu’on le fasse »  
Nelson Mandela 

EDITO 

Christophe Couderc 

Secrétaire Général de l’UFR 
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Revalorisa�on des  valeurs des points RAFP 2023 

Dans un contexte poli�que et économique très difficile, les négocia�ons de la valeur du 

point d’achat et de celle du point de service étaient par�culièrement sous tension. 

La CGT faisait monter la pression au Conseil d’Administra�on, dès septembre, en relevant que contrairement 

aux régimes de retraite de base et à celui de l’Ircantec, aucune revalorisa�on n’avait été accordée en cours d’an-

née, malgré l’infla�on galopante. Comme le Charte de fonc�onnement ne prévoyait  qu’une seule revalorisa�on 

annuelle au 1er janvier, nous demandions la révision de la Charte. 

Ce fut ensuite un travail en direc�on des 7 autres organisa�ons syndicales (CFDT, FO, SUD, UNSA, FAFP, CGC, 

FSU)  pour les persuader d’être des plus exigeants, compte tenu de l’excellente trésorerie de l’établissement, 

qui alimente principalement la spécula�on financière. 

 
La CGT a insisté pour qu’une intersyndicale se �enne la veille du C.A. du 15 décembre uniquement sur la discus-

sion de la revalorisa�on et des paramètres techniques de la Charte. Didier Louvet représentait la CGT des 3 ver-

sants de la Fonc�on Publique. Le commissaire au gouvernement nous  avait informés préalablement, qu’après 

discussion avec la direc�on de l’Etablissement, il y aurait véto de l’Etat pour toute demande supérieure à 5,4%. 

Quoiqu’il en soit et après moult arguments et interven�ons, l’intersyndicales se mit d’accord  pour une de-

mande à 6%. La CGT, isolée, appuyait pour 6,2% mais le niveau de 6% en intersyndicale était correct, y compris 

qu’elle acceptait d’autres revendica�ons dont celle de la révision de la charte. 

En plénière dès le lendemain, la pression fut mise sur l’intersyndicale avec néanmoins 2 avancées : 

1. Revalorisa�on de 5,4 à 5,7 sans véto du gouvernement 

2. Révision de la Charte pour perme&re d’éventuelles revalorisa�ons en cours d’année. 

La CFDT s’engouffre la première pour accepter et souligner l’avancée. 

Le front syndical uni s’effrite et la CGT ne votera pas l’accord mais prend acte que ce&e augmenta�on est quand 

même la plus forte obtenue par rapport à tout ce qui a été accordé par tous les autres régimes de retraite. 

+5,7% et révision de la Charte de l’ERAFP en 2023 même dans ce contexte collec�f sont bien à me&re au crédit 

de nos administrateurs CGT 

Le RAFP, rappelons-le, a été créé en 2005 dans le contexte de la réforme des retraites Fillon de 2003 à la 

demande de la CFDT suivie comme à l’accoutumée par les syndicats réformistes,  contre l’avis de la CGT 

et de quelques autres O.S.. La CFDT le considère dès lors comme son bébé et défend davantage l’établis-

sement que les co�sants, cela est clair. 

Ce régime dit « par répar��on en capitalisa�on provisionnée non garan� » ne fonc�onne en fait que 

comme un fonds de pension, certes avec des syndicats au Conseil d’Administra�on qui tentent d’habiller 

la mariée de quelques vertus sociales. 

Dans ce  contexte, le premier objec�f de l’organisme est de protéger les placements et provisions qui 

s’élèvent à environ 40 milliards d’euros.  

Nous abordions donc le cycle de négocia�on dans une période d’infla�on, de baisse boursière, de craintes 

guerrières, d’instabilités mondiales et tout cela sous réchauffement clima�que. Maze&e ! ils n’ont même 

pas men�onné que le roubaisien Arnaud Lagardère, après avoir liquidé le tex�le de la région, est devenu 

le plus riche du monde… 
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Plus le mensonge est gros, plus il est répété, plus il est cru ! 

Voilà la convic�on du gouvernement Macron/Borne/Le Maire 

qui appuie toute sa stratégie sur ce postulat. 

Il en est ainsi pour le bobard sur les retraites qui se dis�lle 

peu à peu, puis se transforme d’un léger déficit en chao immi-

nent si nous n’acceptons pas le remède. Les supers menteurs 

se posent alors en sauveurs avec une rece/e bien aigre qu’ils 

adoucissent avec des termes posi�fs, de jus�ce et  d’équité. 

Ils la rabâchent en boucle pour mieux nous enfoncer le clou. 

Mais rien de nouveau, juste une fixa�on capitaliste de vous 

faire toujours travailler plus et de vous payer toujours moins 

pour gonfler leur patrimoine 

« Ce9e réforme est la seule op�on pour SAUVER 

notre système de retraite par répar��on » clament 

les membres du gouvernement.  

Fichtre ! Ça donne des frissons….mais il y a 4 ans, ce sont les 

mêmes qui voulaient le foutre en l’air et le remplacer par un 

régime universel par points. 

De qui se moquent-ils ? 

 Notre fédéra�on vous propose de démonter point 

par point ce �ssu de mensonges au travers d’une 

suite d’argumentaires. 

Ce projet de réforme n’est pas u�le, ni juste, 

ni urgent. 

Il ne va pas améliorer le pouvoir d’achat des 

retraités les plus pauvres. 

Il n’y a rien de nouveau dans les discours pour ce9e 8ème 

réforme des retraites depuis 1993 : 

 

La réforme proposée n’est en fait qu’une version remixée de 

celle de Fillon en 2003. 

Projet de loi Fillon 3 juin 2003, extraits de sa déclara�on : «  Je 

vous présente la première réforme globale de notre système 

de retraite. Nos partenaires européens s’y sont déjà a&elés. Le 

statu quo est impossible, il menacerait gravement notre sys-

tème...en sanc�onnant...les plus modestes. Les premières diffi-

cultés apparaitront en 2006. En 2040 un français sur 3 aura 

plus de 60 ans...Notre na�on est-elle réfractaire à toute ré-

forme d’envergure ? C’est notre modèle social et républicain 

qui est défié. Ce9e réforme est juste et équitable, mar-

quée par des avancées sociales, un choix de société, celui de 

la solidarité et de la répar��on. Ce9e réforme fera du sys-

tème français l’un des plus généreux et des plus solidaires 

d’Europe… blablabla… » 

On y retrouve les mêmes caractéris�ques (allongement de la 

durée, recul du départ, alignement public/privé, …), le même 

vocabulaire (équité, jus�ce, le plus généreux,…) les mêmes 

améliora�ons (les pe�tes retraites à 85% du SMIC, prise en 

compte des carrières longues et pénibilité,.. ; 

Ils ont fait les mêmes écoles 

Ils ont les mêmes costards 

Ils font les mêmes réformes 

Ce sont les mêmes menteurs tragédiens ! 

Ce projet de réforme n’est pas u�le. Il n’y a pas d’ur-

gence financière et l’espérance de vie ne la jus�fie 

pas : 

 

Le gouvernement drama�se le tableau grâce à des projec�ons 

de déficits. 

De quoi parle-t-on ? 

On a les résultats que l’on recherche en fonc�on des hypo-

thèses que l’on s’impose…et nous avons là, une fumisterie per-

manente. 

Dans le rapport annuel du COR – Juin 2021, nous pouvons 

lire : 

« Malgré le contexte de la crise sanitaire et le vieillissement 

progressif de la popula�on française, les évolu�ons de la part 

des dépenses de retraite dans le PIB resteraient sur une trajec-

toire maîtrisée à l’horizon de la projec�on, c’est-à-dire 2070. A 

par�r de 2030 et jusqu’au début des années 2060, la part des 

dépenses de retraite dans le PIB baisserait dans tous les scéna-

rios mais avec une amplitude variable entre eux. 

 

A l’horizon 2070, la part des dépenses de retraite serait même 

inférieure à celle constatée en 2019, avant-crise, dans tous les 

scénarios, en lien notamment avec la révision à la baisse des 

gains d’espérance de vie sur toute la période de projec�on 

selon les prévisions du Conseil. Ces scénarios, dont aucun n’est 

privilégié, ne cons�tuent pas une prévision mais sont des bases 

pour éclairer les débats en tenant compte de gains de produc-

�vité du travail à long terme (entre +1,0 % et 1,8 %), du taux 

de chômage, de la fécondité, de l’espérance de vie et des flux 

de migra�on.  
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L’arnaque de la réforme des retraites. 
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Autant d’hypothèses qui s’avèrent toujours fausses … C’est 

ainsi qu’en 2010 le COR prévoyait un déficit abyssal en 2020 

de 50 milliards, alors que malgré les confinements successifs, il 

n’aura été que de18 milliards. Le déficit envisagé à 20 milliards  

pour 2022 s’est  finalement traduit par un excédent de 3.2 

milliards. 

Le fait que les dépenses de retraite soient à législa�on cons-

tante amenées à décroitre à terme en pourcentage du PIB, et 

donc maitrisées, est un constat qui n’emporte toutefois au-

cune apprécia�on poli�que sur le niveau actuel ou futur de 

ces dépenses. Selon les préférences poli�ques et les priorités 

qu’on souhaite assigner aux finances publiques, il est parfaite-

ment légi�me de défendre que ces niveaux sont trop ou pas 

assez élevés (sic !)  

 

Pour des raisons différentes et diamétralement  opposées à 

nos concep�ons, l’ins�tut de droite très libéral Molinari dé-

clare que les prévisions du COR sont fausses depuis 20 ans, 

comme quoi, les interpréta�ons peuvent être mul�ples. 

 

Nous comprenons avec ces quelques explica�ons que toute les 

élucubra�ons sont permises et contestables. Nos gouverne-

ments s’appuient donc toujours sur des prévisions  éloignées 

invérifiables : 

Fillon s’appuyait sur des es�ma�ons à l’horizon 2040 avec ur-

gence pour 2006 

Macron se porte à 2070  avec urgence avant 2030. 

 

Il vous suffit de manipuler les paramètres pour prédire des défi-

cits comme nos dirigeants le font. 

‘Vous surévaluez le taux de chômage, vous sous-évaluez le 

taux de croissance, vous faites des gains d’espérance de vie en 

maintenant les moribonds sous perfusion  et vous obtenez un 

satané déficit.’’  

 

A ce propos, Nous apprenions à l’école que l’espérance de vie 

se mesurer de la naissance à la mort. 

 

Sauf que depuis quelques années celle-ci stagne et a même 

régressé en 2020. Elle régresse depuis 14 ans aux Etats-Unis et 

un peu partout dans le monde. 

 

Alors pour calculer les déficits en ma�ère de retraite, les règles 

du jeu sont modifiées : 

On nous présente des prévisions avec l’espérance de vie à 

compter de 60 ans avec des horizons 2040, puis 2070, bientôt 

2100… Foutaises que ces calculs… Faut-il  leur rappeler les 

décès prématurés ina&endus du Covid, des  fortes grippes, des 

canicules successives et de la malbouffe ? 95000 décès supplé-

mentaires par an ? 

Comme les chiffres sont encore trop favorables, on change les 

curseurs et les tableaux pointent l’espérance de vie à par�r de 

62 ans, âge théorique pour lequel des retraites devraient être 

versées. 

 

Mais la mariée n’est pas encore assez belle pour que l’opinion 

épouse la réforme, alors désormais les scénarii se basent sur 

l’espérance de vie à par�r de 65 ans. Quand vous ne prenez 

plus en compte tous ceux déjà morts, certes, la moyenne d’es-

pérance de vie augmente. Si vous la prenez à 100 ans, vous 

pourriez certainement prétendre respirer jusque 105 ans. AB-

SURDE !  

 

Mais efficace pour jus�fier leur stratégie capitaliste. 

 

Reste à Macron, alias ex associé gérant de la banque ROTH-

SCHILD, à empêcher tout ruissellement d’une quelconque pé-

pite sous les ponts d’or que les PDG et ac�onnaires des entre-

prises du CAC 40 se construisent.  

 

Il ne touchera pas à la suppression de l’ISF, ni à la FLAT TAX, ni 

à la répar��on des profits des géants du CAC 40 qui  a9eint 

80.1 Milliards en 2022 dont 56,8 milliards de dividendes pour 

les ac�onnaires (le double de 2020), tandis que les fonc�on-

naires ont obtenu seulement 3,5% d’augmenta�on du point 

d’indice, loin sous l’infla�on. 

 

Aucune remise en ques�on des aides aux entreprises sans 

contrôle ni condi�on pour un montant de 75 milliards en 

2022, 200 milliards sur 3 ans. 

 

En comparaison de ces sommes astronomiques, le déficit des 

retraites ne devrait représenter que 12 milliards en 2030 !!! 

 

Le déficit total de la France est de 3000 milliards et coûte 51 

milliards par an d’intérêts versés aux inves�sseurs (dont la 

banque Rothschild). L’Europe oblige les états à s’ende&er chez 

les inves�sseurs. 

 

Il est évident que ce&e réforme est donc dogma�que et impo-

sée par les inves�sseurs européens pour améliorer la rentabili-

té de leurs capitaux à moyens termes. 

 

Il n’y a dons pas d’urgence, ni de nécessité financière et les 

projec�ons budgétaires doivent être réactualisées à l’aune de 

la stagna�on de l’espérance de vie, d’autant que celle-ci reste 

faible pour l’espérance de vie en bonne santé (64 ans à peine 

pour les hommes et bien moins pour les ouvriers). 
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Ce9e réforme serait une avancée sociale pour les retraités 

modestes ! 

Mais comment oser formuler une telle arnaque ! 

La retraite à 85% du SMIC n’est pas une avancée ! 

Nous l’affirmons ! 

Ce&e promesse fut formulée par François Fillon (encore lui) lors 

de sa réforme en 2003. Cela fait 20 ans et elle n’a toujours pas 

été mise en œuvre. 

Si le minimum contribu�f (MICO),  c’est ainsi que s’appelle le 

minimum de retraite pour une carrière complète dans le privé, 

et le (MIGA) minimum garan� dans le public, a&eignent les 

1200 euros, ce montant sera brut et ne fera que compenser les 

hausses prévues par l’infla�on. 1200 euros s’entend en « brut » 

et de ce montant seront déduits des prélèvements comme la 

CSG, dont le taux dépend des revenus du foyer. 

85% du SMIC équivaut à peu près à 1150 euros aujourd’hui. 

D’ici l’applica�on de la loi et compte tenu de la forte infla�on 

a&endue début 2023, ce sera environ 1200 euros. Quel coup de 

pouce alors ? N’oublions pas que la carrière complète nécessite-

ra 2 années supplémentaires, toute la carrière payée au SMIC. 

C’est cher payer de devoir travailler et s’user 2 ans de plus pour 

recevoir une retraite de pauvre. 

Ce&e disposi�on ne s’appliquera d’ailleurs pas aux 700 000 re-

traités qui n’ont pas de carrière complète, souvent des femmes 

qui resteront très pauvres, il n’y a pas de changement pour l’al-

loca�on de solidarité aux personnes âgées (ASPA).  

Pour rappel, le  seuil de pauvreté fixé à 60 % du niveau de vie 

médian des français, correspond à 1 120 euros par mois pour une 

personne seule, c’est-à-dire proche du montant minimum après 

une vie de labeur. 

Juste, équitable, favorable aux femmes, répètent en boucle ces 

bonimenteurs gouvernementaux, programmés comme des 

orgues de barbarie. Ils n’ont même pas de honte ! 80 milliards 

pour une poignée d’ac�onnaires, 1200 euros  brut pour les re-

traité.es qui auront au moins 43 ans de carrière. Jupiter ! Tu t’es 

trompé dans tes calculs… 

En 2019, Macron prome&ait le minimum de retraite (toujours 

en remplissant les mêmes condi�ons) à 1000 euros, 1100 en 

2021, on a&eindra presque 1200 fin 2023 alors que le panier de 

la ménagère flambe depuis 2 ans. 

Quid pour les retraité.es actuel.les ? 

Lorsque la réforme a été présentée, la Première ministre a men-

�onné les futurs retraités. Elle a également précisé que l’exécu-

�f avait décidé d’inclure les retraités actuels mais à ce jour ce&e 

modifica�on n’est pas financée. Etendue aux retraités actuels,  

cela concernera « 1,8 million de personnes ». 

Dans nos prochains argumentaires : arnaque 

pour les femmes, carrière longue, pénibilité, 

invalidité… 

 
D.Louvet 
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HARO SUR LE FONDS D’ACTION SOCIALE, ET LES RETRAITÉS EN DIFFICULTÉS FINANCIÈRES 

La situation financière de notre caisse de retraite est très préoccupante ; le déficit ne cesse de croître : 1 993 
Millions d’€ prévu fin 2022, 2 912 Millions d’€ fin 2023 et plus encore les années suivantes. Les réserves de 
notre caisse suivent ce même déficit…et, de nombreux établissements hospitaliers ainsi que quelques 
collectivités territoriales peinent à régler les contributions. 
Le paiement de la compensation ne fait qu’augmenter ce déficit. 
  

LE FONDS D’ACTION SOCIALE 

En 2021, le budget du FAS de 130 M€ imposé par le Gouvernement a été dépassé de 17,4 M€ ; Par la prise 
en compte du RFR, l’augmentation des aides et des barèmes ce dépassement a été bénéfique pour les 
pensionné.es en difficulté financière. 
 
Pour 2022, ce dépassement a amputé d’autant le budget ce qui a obligé les administrateurs à suspendre et 
annuler certaines aides : 

• CESU Vie pratique 

• Aides liées à la mobilité durable, à la transition écologique et énergétique sauf l’équipement de 

chauffage qui devient une aide « régulière » accompagnée d’un nouveau barème dégressif en fonction 

des ressources des retraité.es, 
• Aide au déménagement, 
• Téléassistance 

• Aide mutuelle 

• Aide en hébergement en établissement 
 
D’autres aides ont été modifiées : 

• Aide équipement ménager plafonnée à 500 € et Aide frais médicaux traitée dans le cadre des secours 

exceptionnels. 

• Pour les retraité.es dont le taux FAS est égal ou supérieur à 80 %, l’aide à l’amélioration de l’habitat est 

fixée au maximum à 5 000 € et celle à l’adaptation de l’habitat à 10 000 €. Ces deux aides ne sont pas 

cumulables la même année. 

 
Pour 2023, alors que tout augmente (dépenses courantes ou contraintes) et pour la 7ème année consécutive le 
budget du FAS de 130 M€ nous est toujours imposé par le Gouvernement. 

Dès septembre, nous avons demandé au Gouvernement d’augmenter ce budget d’autant que les cotisations 
des agent.es et contributions des employeurs de 0,8% dédiées au budget du FAS représentent environ 191 M€ 
pour 2023 ; 

La prorogation de la Convention d’Objectifs et de Gestion (COG) adoptée lors de cette séance ne modifie pas ce 
budget de 130 M€. La CGT a voté contre, tout comme nous avions voté contre cette COG en 2019. 
 

• Aide équipement chauffage qui devient une aide pérenne. 
• Quotas revus pour certaines aides et pour les deux tranches plus faibles : 2 500€ et 2 125€ au lieu 

de 1 850 € (pour 2022) et 2 050€ (pour 2021). 
 
Si nous pouvons nous satisfaire de ces modifications, force est de constater que plusieurs milliers de 

pensionnés seront exclus des aides qu’ils auraient pu bénéficier auparavant alors même que la SOLIDARITÉ 

pour les pensionnés les plus défavorisés s’exprime par les ressources normalement dévolues au FAS mais qui 
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Pour autant, des modifications, que la CGT a votées, ont toutefois été apportées pour 2023 : 

• Aide mutuelle rétablie 
• Barème de ressources unique avec 4 tranches 
• Aide énergie à 1 000€ maximum au lieu de 760€ 

• Aide équipement chauffage qui devient une aide pérenne. 
• Quotas revus pour certaines aides et pour les deux tranches plus faibles : 2 500€ et 2 125€ au lieu 

de 1 850 € (pour 2022) et 2 050€ (pour 2021). 
 
Si nous pouvons nous satisfaire de ces modifications, force est de constater que plusieurs milliers de 

pensionnés seront exclus des aides qu’ils auraient pu bénéficier auparavant alors même que la SOLIDARITÉ 

pour les pensionnés les plus défavorisés s’exprime par les ressources normalement dévolues au FAS mais qui 
sont depuis de nombreuses années utilisées en partie pour combler quelque peu le déficit abyssal de la 

CNRACL. 

 

Cette année 2023 sera l’occasion de préparer la prochaine COG espérons que le 

Gouvernement entende enfin les retraités de notre caisse ! 

Aides du FAS (1) : Mon aide équipement chauffage 
Ce&e aide est des�née à remplacer un système d’ancienne généra�on par un système économe en énergie 
comme une chaudière au gaz à condensa�on, un poêle à bois ou à granulés ou une pompe à chaleur. Elle 
vient en complément du financement accordé par les pouvoirs publics. 

Les condi�ons d'a9ribu�on 

Le bénéficiaire doit être  : Le retraité dont la CNRACL est le régime principal, l’orphelin percevant une pension 
principale de réversion orphelin de la CNRACL. 

 Vous devez remplir les condi�ons liées à votre régime de retraite  

• Vous devez percevoir seulement une pension de la CNRACL 

• Si vous percevez une pension personnelle et une pension de réversion, la CNRACL doit être le régime de 
retraite qui verse la pension personnelle. 

Si vous percevez plusieurs pensions personnelles ou plusieurs pensions de réversion, la CNRACL doit être le 
régime de retraite qui rémunère le plus grand nombre de trimestres. 

Vous devez avoir déjà bénéficié d'un financement de l'État 

Les condi�ons de ressources 

Votre revenu fiscal de référence ne doit pas dépasser : 

14 500 € pour une personne seule                           21 750 € pour un couple  

  

Les modalités d'a9ribu�on : Vous devez transme&re votre demande sur papier libre, accompagnée de votre 
dernier avis d’impôt et des différents jus�fica�fs (photocopies facture, jus�fica�f de financement de l’état) en 
précisant obligatoirement votre numéro de pension à : 

 Caisse des Dépôts - Fonds d’ac�on sociale, Aide équipement chauffage  

6, place des Citernes, 33059 Bordeaux cedex 

Mis à jour le 04/01/2023  
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 La fin du timbre rouge 
 

 C’est une des grandes nouveautés de l’année 2023. 
 
 La Poste arrête de vendre les �mbres rouges pour des le&res urgentes dès le 1er 

janvier 2023 et les remplacent par des e-Le&res rouges, un courrier dématérialisé.  
Une solu�on soi-disant plus écologique mais qui pose des ques�ons pour les personnes en situa�on de fracture 
numérique. N’oublions pas qu’environ 8 millions de personnes sont encore privées d’équipements informa-
�ques à domicile, et plus d’un �ers des usagers d’Internet manquent des connaissances de base. En effet, les 
personnes qui ont du mal avec un ordinateur vont éprouver de nombreuses difficultés à suivre le véritable par-
cours du comba&ant que La Poste a créé avec la e-Le&re. 
 
Comment ça marche ou comment faire compliqué ?  
 
Vous allez devoir désormais taper votre courrier sur le site internet de l’entreprise, ou le numériser puis le 
joindre en PDF. La le&re sera ensuite transmise à la Poste la plus proche du des�nataire. Là, un pos�er impri-
mera le courrier et le me&ra sous plis.  
Plus ques�on, donc, d’envoyer par ce biais un chèque ou une feuille de soins à la Sécurité sociale. 
Qu’en est-il du secret de la correspondance, inscrit dans l’ar�cle 8 de la Conven�on européenne des droits de 
l’homme, qui assure le main�en du caractère privé et secret des correspondances ? 
 
La crainte du piratage 
 
La Poste fait prendre des risques aux courriers de ses usagers. Le scan de la e-Le&re rouge étant archivé un an 
dans les data centers sécurisés du groupe, en France, pourront être pris pour cible par la cyber criminalité. 
 
La fin du courrier prioritaire 
 
Pour les personnes qui seraient ré�centes à u�liser ce&e e-Le&re rouge qui a tout d’une usine à gaz pour l’u�li-
sateur comme pour l’entreprise, il reste la le&re verte distribuée trois jours après son affranchissement. 
 
Si vous voulez, malgré tout, envoyer un courrier qui préserve à la fois la confiden�alité et qui arrive tout de 
même avant trois jours, La Poste vous propose la Le&re service Plus, conçue pour les envois nécessitant un sui-
vi. Ce courrier est distribué deux jours après son affranchissement et coûte 2,95 €. Il va donc deux fois moins 
vite qu’avant, mais coûte deux fois plus cher. 

C. Solaire 
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